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Rapport #1  

Le Canada jouit de nombreux atouts en matière de télésanté : l'éducation médicale de haute qualité; un 
bon système de télécommunications qui dessert la plupart des habitants; un niveau élevé d'intérêt et de 
besoin en matière de télésanté à l'échelle nationale. Les Canadiens sont en voie de traiter les obstacles 
juridiques à l'expansion de la télésanté - le manque d'une réglementation adéquate pour protéger les 
droits des patients à la vie privée; les règles d'octroi de licence qui empêchent ou qui entravent la 
télémédecine transfrontières; l'absence de dispositions relatives à la rémunération des services de 
télémédecine; et les questions de responsabilité pour les fautes professionnelles découlant de la 
télémédecine ou la défaillance de l'équipement de télémédecine. Une fois que ces obstacles juridiques 
auront été réglés, le Canada sera dans une position plus solide pour élaborer diverses activités en matière 
de télésanté. 

J'ai l'impression que le Canada demeure faible co aparativement aux États-Unis au chapitre de l'aspect 
entrepreneurial de la télésanté. J'estime que, malgré la quantité importante d'acti‘iités de télésanté au 
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Canada, nous continuons quand même d'importer des logiciels et du matériel informatique en matière de 
télémédecine à partir des États-Unis. 

Il me semble également que le système de santé à un seul niveau du Canada met un frein au 
développement de l'aspect entrepreneurial de la télésanté. L'efficacité en termes de coûts de la 
télémédecine n'est pas encore éprouvée (cet argument ressort d'ailleurs dans au moins trois documents 
présentés lors de cette conférence). Les applications particulières de la télémédecine peuvent être 
efficaces en termes de coûts, mais il faudra un certain temps pour déterminer quelles applications sont les 
plus efficaces en termes de coûts. Les gouvernements ne seront pas disposés à fournir des services de 
télémédecine qui ne sont pas efficaces en termes de coûts; à cause du système à un seul niveau, les 
Canadiens ne pourraient pas payer de leurs poches les services assurés dispensés pu la télémédecine. 
Dans le même ordre d'idées, les gouvernements économisent de l'argent en maintenant des listes d'attente 
pour certains services assurés Certaines listes d'attente peuvent être réduites ou éliminées au moyen de 
la télémédecine, mais les gouvernements qui se préoccupent de la compression des coûts seront 
probablement réticents à prendre cette mesure. L'accent placé par le gouvernement sur la compression 
des coûts, conjugué à l'interdiction de payer les services assurés par des sources privées, pourrait 
entraver l'activité entrepreunariale en matière de télémédecine au Canada. 
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Rapport #2 

À l'échelle internationale, la telésanté est en passe de quitter ce qu'on pourrait appeler la « phase de 
projet pilote », qui mettait l'accent sur l'élaboration et le raffinement de la technologie de base et des 
protocoles nécessaires pour mener des séances de télémédecine, transmett e des renseignements sur la 
santé et fournir des services de santé. Les applications de la télésanté sont de plus en plus intégrées dans 
les structures continues de services de santé et les processus de planification. Parallèlement, la portée de 
la recherche et du développement en télésanté est en voie de s'élargir pour accorder une plus grande 
importance aux questions de pratique et de contenu, notamment la question quant à savoir comment les 
technologies peuvent être utilisées pour accéder à des renseignements en matière -,te santé et à des 
ressources de soins de santé dont le nombre est plus élevé et dont la qualité est meilleure. Conjointement 
à ce virage, les améliorations dans la technologie de compression et l'accès à la largeur de bande dans les 
parties importantes du globe ont contribué à la viabilité de la collaboration internationale dans les 
initiatives de télésanté. 

À l'instar de cette dernière tendance, un thème principal qui ressort des présentations et des séances de 
discussion tenues lors de la réunion du SP-4 G8, qui s'est déroulée les 28 et 29 novembre 1999 à 
London, est te besoin croissant d'une harmonisation internationale et l'élaboration de normes - hales 
pour les applications de la telesanté, les pratiques de la télémédecine et l'autorisation d'exercer. 

À mesure que la télésanté et l'appétit du public pour des renseignements en matière de santé et un accès 
aux ressources de soins de santé deviennent internationalisés, il semble évident que le besoin d'une 
entente internationale sur les normes pertinentes pourrait se faire sentir de façon de plus en plus urgente. 
À mon avis, cela représente une importante occasion pour le Canada. 

Comme suite à notre structure politique fédérale et à l'interaction entre te gouvernement fédéral et les 
gouvernements provinciaux/ter ritoriaux dans la poursuite des objectifs nationaux relatifs à de nombreux 
domaines, dont les soins de santé, les Canadiens ont acquis une vaste expérience pour ce qui est de 
traiter des questions relatives à l'harmonisation multipartite. Les décideurs dans le secteur de la santé, 
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tant au niveau fédéral qu'au niveau provincial, ont de bonnes connaissances dans l'élaboration, la 
négociation et la mise en oeuvre de mesures d'harmonisation. 

Le Canada fait des progrès dans ses efforts sur un certain nombre de fronts relatifs à la rationalisation et 
à l'harmonisation des normes, lois et politiques en matière de télésanté. Ces initiatives ont également 
impliqué la participation d'une variété d'organismes non gouvernementaux, qui ont acquis une expertise 
non négligeable en ce qui concerne les normes de télésanté et les questions de réglementation, 
notamment l'Association canadienne de normalisation, l'Institut canadien d'information sur la santé et 
l'Association canadienne médicale, pour n'en nommer que quelques-uns. 

Le Canada est donc positionné à jouer un rôle important dans les efforts internationaux destinés à 
élaborer des accords et des normes qui s'appliquent à la télésanté. Les Canadiens d'une variété de 
secteurs, avec différents antécédents professionnels, sont bien équipés pour contribuer d'importantes 
compétences et expériences dans la résolution créative d'un conflit de compétence et dans l'élaboration 
d'approches uniformes pour les lois et les règlements destinés aux domaines des communications et de la 
télésanté. 

De plus, le Canada jouit d'une réputation internationale positive en tant qu'un participant honorable et 
reconnu aux forums internationaux et au règlement des différends dans une vaste gamme de domaines 
stratégiques et diplomatiques. Cette réputation donne au pays un niveau élevé de crédibilité. Ce facteur, 
de pair avec notre adhésion et notre rôle supérieur dans une variété d'importants corps internationaux, 
nous fournit l'occasion d'exercer un rôle possible de leadership dans l'amorce des discussions visant à 
conclure une entente internationale sur les questions fondamentales en matière de réglementation et de 
normes au chapitre de la télesanté. 

Toutefois, il reste encore beaucoup à faire chez nous en ce qui concerne les normes techniques et les 
normes de pratique pour la télémédecine, l'autorisation d'exercer et la protection de la vie privée dans le 
contexte de la télésanté. Quoi qu'il en soit, le fait que notre propre régime soit un travail en évolution 
n'empêche en iticune façon le Canada de jouer un rôle important dans la promotion et la participation 
aux efforts internationaux dans ces trois domaines importants. 

Rapport #1 - Rapport #2 - Rapport  #3 - Rapport #4  - Haut de la pa_ge  

Rapport #3 

Les principales questions qui ont été soulevées lors des séances portaient sur la vie privée, la mise en 
oeuvre et l'harmonisation 

En ce qui concerne la protection de la vie privée, le Canada démontre, selon moi, une bonne 
compréhension des questions et entretient un débat ouvert sur le rôle des individus, des dispensateurs et 
du gouvernement en ce qui concerne les questions relatives à la vie privée. Bien qu'il s'agisse d'une 
question fondamentale pour la mise en oeuvre de la télésanté par les Canadiens et les autres à l'échelle 
internationale, le fait de poursuivre le débat limitera toutefois la mise en oeuvre des applications de la 
télésanté. Le Projet de loi C-6 a essayé de fournir un régime global relatif à l'information électronique, 
mais son application à la santé comporte d'importantes faiblesses. (À la suite de la conférence, le débat 
sur le Projet de loi C-6 a énoncé d'autres exceptions relativement à l'application de ce projet de loi aux 
renseignements sur la santé). 

Une des forces du Canada dans le domaine de la protection de la vie privée est sa ferme conviction dans 
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un tel droit et la place qu'occupe ce droit dans la Charte des droits. Cependant, il existe une faiblesse 
concurrente : bien que ce débat doive tenir compte des autorités responsables des gouvernements fédéral 
et provinciaux, il semble exister une faiblesse considérable pour ce qui est d'obtenir un consensus 
national (par opposition à un consensus fédéral) sur cette question. 

Au chapitre de la mise en oeuvre, le Canada semble démontrer, encore une fois, de grandes forces sur le 
plan du nombre des applications qui sont en cours. Il existe toutefois peu de preuves relatives à ces 
applications et à leur validité et durabilité. Cette faiblesse ne se limite pas au Canada car il semble exister 
peu d'études réellement fondées sur des preuves qui comparent les modèles de prestation de la télésanté 
avec les modèles de prestation t; aditionnels. Bien qu'il y ait une conviction inhérente dans la validité des 
avantages de la télésanté, il faut manifestement déployer plus d'efforts pour fournir une justification 
probante en ce qui concerne la mise en oeuvre. Cette mise en oeuvre sera fondée soit sur (i) une 
durabilité valide, soit sur (ii) une subvention validée 

La troisième question, c'est - à -dit e l'harmonisation, est un domaine où, selon moi, le Canada accuse un 
retard à l'heure actuelle La mise en oeuvre d'un système de reconnaissance mutuelle pour l'autorisation 
d'exercer en Australie et l'et endue de l'harmonisation dans l'UE ont démontré la capacité de fournir un 
contexte harmonisé dans lequel la télésante peut s'épanouir. Le Canada accuse un sérieux retard dans cet 
aspect. Malgré l'environnement assez homogène sur le plan les normes professionnelles, nous semblons 
être incapables d'octroyer des licences multipartites dans un régime facile et accessible. Il s'agit d'une 
question nationale, mais le u,ouvernement pourrait y jouer un important rôle de leadership. 

En résumé, les forces du Canada sont les suivantes 
- un processus solide pour clarifier les droits à la vie privée ..ans le cadre des renseignements 	• ia 
santé 
- un système homogene 
- la disponibilite de la technologie 
- la volonté et les r essources  potentielles 

Les faiblesses du Canada sont les suivantes : 
- l'absence d'une justification probante pour la mise en oeuvre 
- l'absence d'un cher de file  évident pour former un programme national entre les diverses 
compétences 
- l'harmonisation entre les provinces et les territoires 
- un régime restrict 't'en matière d'autorisation d'exercer 
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Rapport #4 

Les défis et les possibilités internationales dans le domaine de la télésanté sont considérables. Puisque 
cette réunion porte sur les questions d'ordre médical et juridique, je vais limiter mes commentaires en 
conséquence. Toutefois. il  mérite de souligner que, vu notre position relativement avancée dans ce 
domaine, le Canada devrait être bien placé pour exporter à la fois ses technologies et son savoir-faire (y 
compris le savoir-faire en matière de politiques) aux autres pays. 

Les principales questions qui ont dominé la réunion s'articulent autour de la vie privée (en particulier, le 
consentement) et l'octroi de licences Le financement et la place de la télésanté dans le système de santé 
ont reçu moins d'importance, mais ils constituent manifestement une problématique, qui a d'ailleurs été 
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soulevée par les représentants canadiens. Il est clair que les incertitudes juridiques et stratégiques par 
rapport à ces sujets peuvent entraver le développement et la mise en oeuvre de la télésanté, à l'échelle 
nationale et, surtout, à l'échelle internationale. Lors de la réunion, on a parlé et discuté de plusieurs 
initiatives (nationales et internationales) visant à relever ces léfis; la réunion, en soi, représente sans 
aucun doute un important jalon dans ce dialogue mondial. Cependant, si on veut progresser vers une 
collaboration internationale accrue et la télésanté mondiale, il ne faut pas se limiter tout simplement à 
l'identification et à la discussion des questions; il faut passer à leur résolution (p. ex.. conclure des 
ententes internationales) À l'heure actuelle, tel n'est pas le cas. 

Le Canada est bien place pour jouer un rôle clé dans les discussions internationales continues. Nous 
sommes reconnus et respectés à l'échelle internationale dans ce domaine et nous possédons une vaste 
expérience et expertise Cette réputation est d'ailleurs renforcée par la force de notre représentation 
nationale lors de cette rencontre. En fait, le Canada peut et doit jouer un rôle de premier plan pour 
veiller à ce que les disct:ssions en matière de politiques soient avancées au niveau ternational. Malgré 
notre intérêt « altruiste » qui se rattache à la promotion du développement et de la mise en oeuvre de la 
télésanté à l'échelle internationale (étant donné que nous appuyons l'idée d'une « meilleure santé pour 
tous »), nous avons un i nt erèt national dans la croissance de la télésanté, car elle ouvre des marchés vers 
lesquels nous pouvons exporter les technologies et le savoir -faire. 

Les idées exprimées par les représentants canadiens lors de la réunion ont fourni d'autres raisons valables 
et importantes pourquoi le Canada devrait activement aider à modeler la télésanté et la politique en 
matière de télésanté au niveau international. Watson Gale a présenté des arguments convaincants à l'effet 
que, dans le contexte de la mondialisation, les facteurs transnationaux limitent l'autodétermination des 
Etats nations en ce qui concerne leur capacité de préserver et d'élaborer des politiques nationales en 
matière de télésanté. Dans le cas du Canada, il y a un certain risque que le pays se trouve entraîner par la 
puissante orbite des États - t inis et qu'il soit sujet, peut -être de façon indirecte, aux politiques ou aux 
pratiques américaines axées sur le marché, qui sont susceptibles d'être incompatibles avec nos priorités 
nationales. 

Comme argument connexe et complémentaire, un des journalistes a fait ressortir que la télésanté, selon 
la façon dont l'industrie progresse, présente le potentiel de promouvoir ou d'accélérer un système de 
santé à deux ou plusieurs niveaux et d'accroître l'inégalité dans l'accès. Cela ne serait évidemment pas 
bien accueilli par la plupart des promoteurs canadiens de la télésanté. Toutefois, vu la logique du 
marché, de la mondialisation et de la compression des coûts, cela pourrait se produire même si, dans 
l'esprit des décideurs canadiens et des défenseurs de la télésanté, l'objectif et le bien-fondé stratégique 
obligatoire pour développer la télésanté au Canada vise, en fait, à promouvoir un accès plus grand et 
plus équitable aux services de santé assurés. 

Voici le message que je tire des présentations lors de la conférence : le Canada doit assurer, dans la 
mesure du possible, que la politique oriente l'élaboration et la mise en oeuvre de la technologie, au lieu 
d'être façonnée par elle ou par les forces axées sur les marchés. De plus, compte tenu de la 
mondialisation et du fait que la technologie ne connaît aucune frontière nationale, il importe que le 
Canada essaie d'influencer les évolutions mondiales dans le domaine de la télésanté pour les rendre 
conformes à ses objectifs de politique et, en conséquence, d'influencer les discussions internationales sur 
les questions en matière de politiques 

Les enjeux pour le Canada dans ce domaine sont importants et les défis sont de taille. Toutefois, le 
Canada est bien placé pour relever ces défis et saisir les occasions. Le rapport du Conseil consultatif sur 
l'infostructure de la saute offre une vision solide pour guider la réflexion sur la télésanté et les politiques 
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relatives à ce domaine clans le contexte canadien (y compris les questions liées à la vie privée, même si, 
selon moi, le rapport ne fait que cerner les questions, sans régler celles qui sont essentielles. Il faudra tes 1,1 
régler dans le cadre de débats publics et de dialogues). Une des principales forces du rapport est sa 
vision de placer la télesante dans le contexte plus général du modèle du système de santé et des principes 

1 1 1'1 très chers de la Loi canadienne sur la santé. Les autres pays ne semblent pas avoir élaboré une vision 
aussi complète et, en conséquenue, "intégration de la télésanté dans leurs systèmes de santé généraux 
risque de se faire tant bien que mal ou d'être sujette aux forces sans contrainte du marché. 	 '1;1 

Nonobstant l'intérêt et les avantages du Canada dans ce domaine, il y a beaucoup de mesures que nous 
pouvons et devons prendre a l'intérieur du pays pour concentrer et clarifier nos propres objectifs en 
matière de politiques concernant la télésanté et pour assurer que les questions en matière de politiques 
soulevées dans le contexte canadien sont adéquatement abordées. Les questions relatives à la vie privée 
et à l'autorisation d'exei cer revêtent un caractère particulièrement urgent. Avoir une vision large est 
certes une importante (lape. mais ce n'est que lorsque nous aurons réglé ces questions de façon plus 
détaillée que nous serons en mesure, je crois, d'assume n  le rôlJ que le Canada devrait jouer au niveau 
international et d'essayer d'influencer la télésanté internationale pour la rendre conforme aux objectifs 
canadiens. 

À cette fin, je recommande 

que le gouvernement du Canada, en collaboration avec la Société canadienne de télésanté et avec 
d'autres intervenants pertinents, mette en place un processus pour identifier et résoudre les écarts 
éthiques et juridiques dans la politique canadienne concernant la télésanté et consacre des ressources 
suffisantes kour assure' que ccs écarts sont adéquatement comblés (p. ex., réunions d'experts en matière 
d'éthique/de droit/de politique, consultation publique au besoin); 

que le gouvernement du Canada, par l'intermédiaire de la Société canadienne de télésanté et des autres 
intervenants, élabore une stratégie pour promouvoir ses objectifs et sa position en matière de politiques 
(élaborée/raffinée dans le cadre du processus identifié ci-dessus) au niveau international de façon à 
assurer que les évolutions internationales en télésanté correspondent à ces objectifs dans la mesure du 
possible 

Rapport # I - Rapport #2 - Rapport  #3 - Rapport  #4 - Haut de la page  

munentairesisuggestions/questions à propos de ce document. 

Aide Quoi de neuf Carte du site Opinion  Contexte 

Canarde 
http://strategis.ic.gc.ca  

English  Haut  de la page 

'1 11 , 

http://strategis.ic.gc.ca/SSGF/it05376fhtml 	 05/04/2000 11 


